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Sommaire
L’évolution des écarts de revenu est le plus souvent analysée en référence à la tendance à réduire la 
capacité de redistribution du régime fiscal. Toutefois, ce n’est pas a posteriori que ces inégalités se 
creusent, mais bien au moment même du partage de la valeur ajoutée à l’occasion de la production 
dans les différents milieux de travail. Afin de bien saisir ce phénomène, il faut alors s’intéresser à 
l’évolution des rapports de force se retrouvant au cœur du marché du travail tout en analysant les 
mutations dans les structures de l’économie mondiale. Dans cette étude, nous démontrerons que 
la hausse des inégalités de revenus est en grande partie liée au partage inégal des gains de produc-
tivité des trente dernières années, à l’accroissement des inégalités salariales ainsi qu’au déclin du 
mouvement syndical. 

Principales conclusions
• Au milieu des années soixante-dix, s’est effectué un 

retournement marquant l’avènement d’un nouveau 
régime capitaliste dominé par la finance, dans lequel 
la productivité ralentit considérablement sa croissance 
pendant que le 1 % des salarié·e·s les mieux rémunérés 
capte la plus grande part des revenus du travail.

• Au Canada, entre 1961 et 2007, la part du travail dans 
la valeur ajoutée est passée de 57,5 % à 53,1 %. Si l’on 
retire le 1 % des salarié·e·s les mieux rémunérés, le recul 
pour les 99 % restants est davantage prononcé, leur part 
diminuant de 54,5 % à 48,2 %. En conséquence du recul 
de la part du travail des 99 %, la part des revenus du 
travail captée par le 1 % s’est considérablement accrue. 
Après avoir diminué entre 1961 et 1981 pour atteindre 
3,8 %, elle a ensuite fait un bond énorme pour atteindre 
9,3 % en 2007.

• Au Québec, au cours des trente dernières années, la part 
des revenus de marché accaparée par le 1 % des plus 
hauts revenus s’est grandement accrue, passant de 6,8 % 
à 10,5 %, tandis que celle des 50 % les plus défavorisés a 
chuté de 13,0 % à 10,5 %.

• Dans les récentes années, entre 1997 et 2012, le salaire 
horaire moyen réel des cadres supérieurs s’est accru 
à un rythme annuel moyen de 1,6 % au Canada et de 
1,7 % au Québec, tandis que celui des opérateurs et des 
vendeurs/caissiers a connu, tant au Canada qu’au Qué-
bec, une quasi-stagnation avec des taux de croissance 
annuels moyens variant entre 0,4 % et 0,7 % (tableau 4). 
Sans surprise, l’écart salarial entre les deux catégories 
professionnelles s’est accru. En 1997, les cadres jouis-
saient d’un salaire horaire trois fois supérieur à celui 

d’un vendeur ou d’un caissier. Quinze ans plus tard, cet 
écart s’élève à 3,4 au Canada et à 3,5 au Québec. Com-
paré à celui des opérateurs, le salaire horaire des cadres 
supérieurs était deux fois plus élevé à la fin des années 
1990 (1,9 au Canada et 2,1 au Québec). Aujourd’hui, il 
représente 2,3 fois et 2,4 fois le salaire des opérateurs, 
respectivement au Canada et au Québec.

• De nombreuses études établissent un lien de causalité 
entre la croissance des inégalités salariales et la réduc-
tion de la densité syndicale. En effet, au cours des quinze 
dernières années, au Québec, les taux de croissance an-
nuels moyens du salaire moyen et du salaire médian des 
syndiqué·e·s dépassent à peine le seuil de la stagnation, 
avec des scores respectifs de 0,3 % et 0,1 %, tandis qu’ils 
atteignent 0,9 % et 1,0 % pour les non-syndiqué·e·s.

• Bien que la densité syndicale ait été, dans les années 
soixante, au même niveau, soit aux environs de 30 %, au 
Québec ainsi que dans les autres provinces canadiennes 
et aux États-Unis, la situation est différente aujourd’hui. 
En effet, en 2013, la densité syndicale s’élève à 36,3 % au 
Québec et à 27,1 % dans les autres provinces canadiennes, 
pendant qu’elle se situe à 11,3 % aux États-Unis. Le déclin 
de la densité syndicale au Québec depuis le sommet 
atteint au début des années quatre-vingt-dix est de 15,2 % 
(ou 6,5 points de pourcentage), alors que celui qu’ont 
connu les autres provinces canadiennes, après un sommet 
atteint une décennie plus tôt, est beaucoup plus accentué 
et s’élève à 21,9 % (ou 7,6 points de pourcentage). 
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Introduction

De l’arrimage entre la création et le partage des richesses dépend l’évolution des salaires et 
celle des inégalités de revenus, qui sont aujourd’hui devenues des préoccupations majeures. 
En effet, un grand nombre de spécialistes1 de même que les grandes organisations écono-
miques et financières internationales2 s’inquiètent de la stagnation et du déclin des revenus 
et de l’accroissement des inégalités observés au cours des dernières années dans tous les 
pays. Or, cette inquiétude et ce constat ne font pas l’unanimité au Québec. Certains sou-
tiennent que la qualité de l’emploi, incluant les salaires réels, se serait améliorée3, pendant 
que les inégalités de revenu auraient connu une accentuation beaucoup moins prononcée 
qu’ailleurs. En conséquence, ils maintiennent que la société québécoise serait la plus égali-
taire en Amérique du Nord, grâce notamment à une forte présence syndicale, qui est inci-
demment la deuxième plus élevée sur le continent nord-américain, après Terre-Neuve et 
Labrador4. En revanche, d’autres affirment que malgré tout, au chapitre des inégalités de 
revenus, il n’y a guère de différences entre le Québec et le Canada5. Laquelle de ces thèses est 
la plus plausible ? Au Québec, est-ce que l’enrichissement profite à toutes et à tous ?

Dans la suite des travaux de l’Institut de recherche et d’informations socio-économiques 
(IRIS)6, nous allons poursuivre l’analyse des inégalités, en nous penchant, plus spécifique-
ment dans cette étude, sur l’évolution des inégalités de revenus du travail et sur le rôle du 
syndicalisme à cet égard, au cours des cinquante dernières années au Québec et au Canada. 
Précisons d’abord chacun des termes de cet objet de recherche. 1) Dans l’étude des inégalités 
économiques, les revenus du travail occupent la place centrale, car c’est à l’occasion du tra-
vail et grâce aux dispositifs institutionnels qui l’encadrent que se joue le premier acte, sans 
doute le plus crucial, du partage des richesses. Ce premier acte porte sur le partage, entre les 
divers acteurs sociaux du monde du travail, du surplus dégagé par les activités économiques. 
Ce partage primordial est plus ou moins inégal, dépendamment du pouvoir relatif des 
acteurs sociaux. Par ses politiques fiscales et ses politiques de redistribution, l’État peut par 
la suite atténuer l’impact de ce partage sur les inégalités de revenus disponibles. C’est le deu-
xième acte du partage des richesses. Toutefois, il est largement dépendant du premier acte, 
car les acteurs qui se sont alors avérés les plus puissants influenceront considérablement le 
contenu et l’issue du deuxième acte. 2) Il est aussi primordial de s’attarder au rôle du syndi-
calisme dans l’évolution des inégalités de revenus du travail, parce qu’il est le principal 
acteur qui, au cours du premier acte, intervient pour accroître la part du travail et pour 
réduire les inégalités parmi les travailleuses et les travailleurs. Les nombreux obstacles qui 
entravent son action sont dès lors considérés comme des facteurs associés à la croissance des 
inégalités. 3) Les cinquante dernières années sont retenues comme période de référence, 
parce que l’on peut y observer des inflexions et des changements majeurs et comparer des 
périodes différentes. Cela démontre qu’il n’y a rien d’inéluctable et de naturel dans la situa-
tion contemporaine, marquée par un accroissement des inégalités. 4) Enfin, une attention 
spéciale est accordée à la comparaison entre le Canada et le Québec, afin d’évaluer si le 
Québec se distingue vraiment des autres provinces canadiennesa.

Après avoir posé, dans le premier chapitre, quelques repères théoriques et contextuels, 
afin de mieux comprendre l’évolution des revenus du travail au cours des cinquante der-
nières années dans les pays industrialisés, nous nous attarderons sur quelques-uns des pro-
blèmes méthodologiques que pose la mesure de l’évolution des salaires. Par la suite, nous 
enchaînerons, dans le deuxième chapitre, avec la présentation de certaines données rela-
tives au partage des gains de productivité, à la stagnation et au déclin des salaires ainsi qu’à 
l’accroissement des inégalités salariales. Ces données caractérisent une nouvelle dynamique 

a Dans cette étude, le Québec est le plus souvent comparé avec le Canada, incluant le Québec. Nous avons fait ce 
choix par défaut, étant donné qu’il aurait été très onéreux sur le plan des traitements statistiques de retirer le Québec 
du Canada et de pouvoir ainsi comparer le Québec avec l’ensemble des autres provinces canadiennes. En outre, sur 
certaines dimensions, il n’existe pas de données disponibles et accessibles, selon les provinces canadiennes. Nous 
sommes toutefois conscient que ce choix atténue très certainement les différences entre le Québec et les autres pro-
vinces canadiennes.
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de croissance et de distribution des revenus sur laquelle nous nous arrêterons dans le der-
nier chapitre, en analysant les facteurs qui lui sont associés. Nous nous concentrerons alors 
particulièrement sur l’un de ces facteurs, soit le rôle du syndicalisme dans la réduction des 
inégalités salariales. Or, dans le contexte actuel d’un affaiblissement du syndicalisme, ce 
rôle s’atténue considérablement. En conséquence, nous poursuivrons en nous penchant sur 
la diminution de la contribution syndicale à la réduction des inégalités de revenus et en 
abordant l’une des causes de cette évolution, soit le déclin de la présence syndicale. Nous 
terminerons par le rappel des principaux constats que l’on peut dégager de cette étude. 
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Chapitre 1     
Quelques repères théoriques et 
contextuels

À l’instar de plusieurs auteurs7, on peut soutenir que le capi-
talisme a changé de régime depuis une cinquantaine d’an-
nées. Le capitalisme financiarisé est en passe de succéder 
au fordisme qui a dominé durant les « Trente Glorieuses » 
qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale. Durant 
toutes ces années, la croissance était tirée par la demande et 
l’accroissement des revenus du travail, tandis que les inéga-
lités de revenus s’amenuisaient. La création de richesses et 
son partage allaient de pair. Au milieu des années soixante-
dix, s’amorce un retournement de tendances annonciateur 
de l’avènement d’un nouveau régime capitaliste dominé 
par la finance. La productivité ralentit considérablement sa 
croissance pendant que le 1 % des salarié·e·s les mieux 
rémunérés capte la plus grande part des revenus du travail. 

Dans la transition du fordisme au capitalisme financia-
risé, on assiste à une reconfiguration des relations entre les 
principaux acteurs de l’entreprise. Dans le fordisme, les ges-
tionnaires (les « managers ») ont pris le contrôle des entre-
prises au détriment des actionnaires. C’est le fameux divorce 
entre la gestion et la propriété. Dans ce contexte, le partage 
des gains de productivité se réalise dans le cadre d’une rela-
tion de coopération conflictuelle entre les gestionnaires et 
les salarié·e·s : coopération pour faire croître le volume des 
revenus et conflit pour le partage des surplus. Ce conflit est 
par ailleurs bien encadré par différentes institutions, dont la 
convention collective qui joue à cet égard un rôle majeur. Le 
salaire est par ailleurs considéré comme étant la principale 
source de la demande et on retrouve dans les conventions 
collectives une formule qui lie l’accroissement des salaires à 
l’inflation et à la croissance des gains de productivité. Dans 
un capitalisme dominé par la finance, les actionnaires 
reprennent le contrôle des entreprises et font des gestion-
naires leurs agents pour mettre en œuvre des stratégies plus 
favorables à leurs intérêts. Au même moment, il se produit 
une forte concentration de la propriété des actions entre les 
mains des grandes institutions financières, comme les inves-
tisseurs institutionnels (fonds de pensions, fonds d’investis-
sement et compagnies d’assurances), les banques et les fonds 
spéculatifs. Alors que, dans le fordisme, il était davantage 
une variable résiduelle, à l’égard de laquelle les gestionnaires 
avaient une contrainte de moyens, le profit prend désormais 
la forme d’un résultat obligé, avec des taux exigés de l’ordre 
de 15 % et plus. En conséquence, les gestionnaires sont placés 
devant une contrainte de résultats. Considérant la très forte 
mobilité du capital financier, les actionnaires peuvent facile-
ment mettre en concurrence les entreprises et les milieux de 

travail pour obtenir les meilleurs rendements et pour impo-
ser aux travailleuses et aux travailleurs les plus lourdes 
concessions, sous la menace de fermeture des établissements. 
En donnant aux entreprises l’accès à une main-d’œuvre 
abondante et à un très bas coût, la mondialisation vient 
accentuer les pressions à la baisse des salaires. Dès lors, les 
salaires sont considérés comme un coût, qu’il faut réduire le 
plus possible pour assurer au capital la rentabilité la plus éle-
vée. Enfin, pour mieux les lier aux intérêts des actionnaires, 
les gestionnaires voient leur rémunération de plus en plus 
dépendante de la valeur des actions et des profits de l’entre-
prise, grâce aux options d’achat d’actions et aux diverses 
primes de rendement qui composent une part de plus en plus 
substantielle de leur rémunération. C’est ainsi que l’on peut 
observer une véritable explosion de la rémunération des ges-
tionnaires et des cadres supérieurs qui forment une bonne 
part du 1 %8 des salarié·e·s les mieux rémunérés. Au Québec, 
en 2005, les cadres supérieurs et les dirigeants d’entreprise 
ainsi que les autres cadres administratifs représentent le 
tiers du 1 % les plus riches9.

Sur le plan politique, inspiré des Reagan et des Thatcher 
qui ont mené la charge contre les syndicats, le tournant 
majeur réside dans l’avènement du conservatisme et du 
néolibéralisme10. Rapidement, les grandes institutions 
financières internationales ont apporté leur contribution 
programmatique dans le but de flexibiliser davantage le 
marché du travail, en prônant l’atténuation, voire l’élimi-
nation, des différentes mesures de protection de l’emploi et 
de soutien des revenus11. C’est ainsi qu’au Canada et au 
Québec, les conditions d’éligibilité à l’assurance-chômage, 
rebaptisée assurance-emploi, ont été fortement resserrées, 
que le taux de couverture des chômeuses et des chômeurs a 
été considérablement réduit et que la durée et le montant 
des prestations ont été grandement abaissés. Les barèmes 
d’aide sociale ont été revus à la baisse, tandis que le salaire 
minimum réel a diminué depuis le milieu des années 
soixante-dix, si bien qu’il est aujourd’hui inférieur à ce qu’il 
était à l’époque12. Malgré les hausses successives des der-
nières années, au cours desquelles il est passé en dollars 
courants de 8 $ à 10,35 $, entre le 1er mai 2007 et le 1er mai 
2014, le salaire horaire minimum en dollars réels est 
aujourd’hui inférieur à ce qu’il était au milieu des années 
soixante-dix. En dollars de 2002, il s’élevait alors, il y a près 
de quarante ans, soit en 1975, à 9,66 $ tandis qu’il est depuis 
le premier mai dernier à 8,44 $13. Toutes ces mesures ont 
exercé une forte pression à la baisse sur les salaires. Sur un 
autre plan, les grandes institutions internationales ont 
aussi fait la promotion des politiques de déficit zéro, qui ont 
été mises en œuvre par un grand nombre de gouverne-
ments, notamment au Canada et au Québec au milieu des 
années quatre-vingt-dix14. En vue d’atteindre le déficit zéro, 
les gouvernements ont ciblé plus particulièrement la réduc-
tion de la masse salariale car dans les missions les plus 



Au Québec, est-ce que l’enrichissement profite vraiment à tout le monde ?

16

importantes de l’État, notamment la santé et l’éducation, la 
masse salariale représente une part considérable des 
dépenses. La stratégie privilégiée par la plupart des gouver-
nements s’est notamment concentrée sur la limitation des 
augmentations salariales, voire la réduction du salaire réel, 
des employé·e·s de l’État15. 

Dans ce contexte économique et politique émerge un nou-
veau régime de relations du travail16. Ce dernier se caracté-
rise fondamentalement par un déséquilibre, favorable au 
patronat, du rapport de force dans les négociations collec-
tives, par la réduction de la fréquence et de l’intensité des 
conflits de travail17, par le poids accru des lockouts dans l’en-
semble des conflits de travail, par la prédominance d’enjeux 
cruciaux comme la sous-traitance18 et par la diminution de la 
présence syndicale. Le nouveau régime de relations du tra-
vail atténue considérablement le rôle du syndicalisme dans 
le partage des gains de productivité et en conséquence, 
dans l’amélioration des salaires. Il diminue aussi grande-
ment l’effet syndical sur la réduction des inégalités de reve-
nus. Une étude portant sur le Canada, le Royaume-Uni et 
les États-Unis démontre une relation statistiquement signi-
ficative entre le déclin du taux de syndicalisation et la crois-
sance des inégalités dans les trois pays19. Tandis qu’une 
autre, portant spécifiquement sur les États-Unis, entre les 
années 1973 et 2007, indique qu’entre un cinquième et un 
tiers de la croissance des inégalités salariales est explicable 
par le déclin du taux de syndicalisation.20 Par ailleurs, 
d’autres travaux indiquent une corrélation très forte entre 
le degré de couverture des salarié·e·s par une convention 
collective et la réduction des inégalités salariales.21 En 
somme, la capacité du syndicalisme de soustraire les 
salaires de la concurrence entre les entreprises est énormé-
ment affaiblie.

1.1 Enjeux méthodologiques
L’étude des inégalités de revenus soulève quatre principaux 
enjeux méthodologiques reliés à la mesure du phénomène. 
En premier lieu, la période retenue revêt un caractère déci-
sif, car cela permet de mieux analyser les mouvements de 
courte durée. En effet, ce qui est interprété comme une 
amélioration en considérant une courte période peut, dans 
certains cas, simplement représenter un rattrapage 
lorsqu’une période plus longue est prise en compte. 

La définition de la population de référence représente un 
autre enjeu majeur. L’inclusion ou l’exclusion de certaines 
catégories de travailleuses et de travailleurs influence gran-
dement la mesure du phénomène. Qu’il s’agisse du 1 % des 
salarié·e·s les mieux rémunérés ou de ceux qui sont au bas 
de l’échelle salariale, on devine facilement les consé-
quences. L’inclusion des très hauts revenus et l’exclusion 
des plus vulnérables améliorent le portrait de la situation, 
tandis que l’exclusion des premiers et l’inclusion des 
seconds accentuent les traits négatifs du portrait. Par 

exemple, les chercheurs de l’Institut de la statistique du 
Québec (ISQ) sur la qualité de l’emploi ont choisi la pre-
mière option. En retirant les étudiant·e·s, c’est près de 15 % 
de la main-d’œuvre qui est exclue. Or, ce groupe représente 
les salarié·e·s les moins bien rémunérés et ceux qui ont 
connu la plus forte détérioration de leur rémunération au 
cours des dernières années22. Pour notre part, nous incluons 
les étudiant·e·s et nous réussissons parfois à isoler le 1 % 
des salarié·e·s les mieux rémunérés. Par ailleurs, il est égale-
ment fort pertinent de décomposer la main-d’œuvre selon 
les professions et les secteurs d’emploi. Cela permet de jeter 
un éclairage supplémentaire sur les écarts salariaux et 
d’avoir une image plus nuancée que celle induite par le seul 
recours à des moyennes qui supposent l’existence d’une tra-
vailleuse ou d’un travailleur moyen.

Le choix des indicateurs de mesure et des sources de 
données est crucial. Plusieurs indicateurs sont dispo-
nibles et chacun projette une image différente du phéno-
mène étudié. Il est possible de mesurer la rémunération 
sur une base horaire ou hebdomadaire, en faisant appel 
au salaire moyen ou médian. L’avantage de la rémunéra-
tion hebdomadaire, c’est qu’elle tient compte des heures 
travaillées pendant la semaine. En outre, il existe diffé-
rentes sources de données. Au Canada, on peut faire appel 
à deux grandes enquêtes sur la rémunération du travail. 
L’Enquête sur la population active (EPA) s’adresse aux 
ménages, alors que l’Enquête sur l’emploi, la rémunéra-
tion et les heures de travail (EERH) recueille ses données 
auprès des entreprises. L’EPA, d’abord conçue pour établir 
le taux de chômage, récolte depuis 1997 des données sur 
les salaires. L’EERH collecte des données sur le salaire 
hebdomadaire depuis 1961 et sur le salaire horaire depuis 
1983 ; à compter de cette date, les données sont distin-
guées selon que les salarié·e·s sont payés sur une base 
horaire (« salarié·e·s rémunérés à l’heure ») ou qu’ils sont 
à salaire fixe (« employé·e·s à salaire fixe »)a. Hormis ces 
deux grandes enquêtes, les ministères du travail à Québec 
et à Ottawa produisent régulièrement des données sur les 
augmentations salariales négociées. Enfin, pour des don-
nées relatives à la part du travail et à la répartition des 
revenus du travail entre le 1 % des salarié·e·s les mieux 
rémunérés et les 99 % des salarié·e·s restants, nous avons 
eu recours aux travaux du Center for the Study of Living 
Standards (CSLS)23 et à la base mondiale de données sur 
les inégalités de revenus24. En somme, pour avoir un por-
trait plus complet de la situation, il s’avère donc essentiel 
d’utiliser plusieurs indicateurs et de recourir à plusieurs 
sources de données. 

Enfin, il importe de définir les différents concepts utili-
sés dans la mesure de la rémunération du travail. L’ensemble 
des éléments qui s’additionnent pour composer les revenus 

a Précisons que ces deux enquêtes (EPA et EERH) ne recueillent pas de 
données sur la rémunération des travailleurs autonomes.
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du travail, que l’on nomme également compensation ou 
rémunération totale du travail, sont les suivants : les 
salaires, les traitements et les revenus supplémentaires du 
travail. Chacun de ces concepts est défini au tableau 1. 

tableau 1 Principaux concepts associés à la rémunération 

du travail

Type de revenu  
du travail Description

Salaires

Salaire régulier (incluant les congés payés et 
les vacances), sur une base horaire ou hebdo-
madaire, incluant les heures supplémentaires, 
les primes de rendement et les commissions. 

Traitements

Autres gains associés à un emploi comme 
les options d’achat d’action et les paiements 
annuels spéciaux, telles les primes de rende-
ment et les indemnités de cessation d’emploi.

Revenus  
supplémentaires 
du travail

Cotisations versées par l’employeur à des 
régimes publics à participation obligatoire 
(pension, assurance-emploi, CSST, Régime 
québécois d’assurance parentale), à des 
régimes négociés (régime privé de retraite, 
assurance-vie, régime supplémentaire d’assu-
rance-maladie, etc.) ou à des régimes prove-
nant d’une décision de l’employeur.

Source : STATISTIQUE CANADA, « Concepts et définitions : salaires et 
traitements et revenu supplémentaire du travail », http://www.statcan.
gc.ca/pub/13-017-x/2008001/themes/ch03/5213343-fra.htm (consulté le 20 
novembre 2012).

http://www.statcan.gc.ca/pub/13-017-x/2008001/themes/ch03/5213343-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca/pub/13-017-x/2008001/themes/ch03/5213343-fra.htm
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Chapitre 2     
Partage très inégal des gains de 
productivité

La première étape dans l’étude du partage des gains de pro-
ductivité consiste à évaluer la part du travail dans la valeur 
ajoutée au cours d’une année. Comment se partage alors 
cette valeur ajoutée entre le 
travail et le capital ? C’est une 
question cruciale qui a occupé 
un chapitre entier dans le rap-
port sur l’emploi de l’Organi-
sation de coopération et de 
développement économique 
(OCDE) en 201225 et qui a déjà 
fait l’objet d’une note de 
recherche à l’IRIS26. Par la 
suite, on peut se pencher sur 
la répartition de la part du tra-
vail entre les différentes caté-
gories de travailleuses et de 
travailleurs, définis dans une 
acceptation très large comme 
étant ceux et celles qui accom-
plissent un certain travail 
contre rémunération. 

La part du travail dans la 
valeur ajoutée représente la 
compensation totale qui est 
allouée au travail. Elle équi-
vaut à l’ensemble des revenus 
du travail, tels que définis au 
tableau 1. Elle inclut toutes les 
travailleuses et tous les tra-
vailleurs : de l’ouvrier d’usine 
au PDG, de l’employé·e au banquier et des infirmières auxi-
liaires aux médecins, et cela, peu importe leur statut d’emploi 
(travailleuse ou travailleur autonomea ou salarié·e). Au 
Canada, entre 1961 et 2007, la part du travail dans la valeur 

a L’inclusion des travailleurs autonomes pose certains problèmes 
méthodologiques concernant l’évaluation de la part de leurs revenus qui 
provient de leur travail et qui n’est pas associée à la possession d’un capi-
tal. Voir à ce sujet la note socio-économique de Mathieu Dufour (déjà citée 
à la note 26 ). Cet auteur retire de son analyse les travailleurs autonomes 
pour se concentrer sur la rémunération des salarié·e·s (incluant les salaires 
directs et les avantages sociaux) qui représente 95 % de la compensation 
totale du travail. On peut toutefois observer une baisse similaire de la part 
du travail à celle que nous dégageons en nous appuyant sur les travaux 
du CSLS qui incluent les travailleurs autonomes. Cette dernière approche 
permet de construire des séries chronologiques plus longues et de mieux 
cerner ainsi les inflexions majeures. 

ajoutée est passée de 57,5 % à 53,1 % (graphique 1). Si l’on 
retireb le 1 % des salarié·e·sc les mieux rémunérés, le recul 
pour les 99 % des salarié·e·s restants est davantage prononcé, 
la part du travail des 99 % diminuant dès lors de 54,5 % à 
48,2 %, au cours de la même période. En conséquence du recul 
de la part du travail des 99 %, la part des revenus du travail 
captée par le 1 % s’est considérablement accrue. Après avoir 
diminué entre 1961 et 1981, pour atteindre son point le plus 
bas à 3,8 %, elle a fait un bond énorme dans les vingt-cinq 
années suivantes pour atteindre 9,3 % en 2007.

PLorsque comparée à la productivitéd, l’évolution de la 
rémunération du travail représente un bon indicateur des 
tendances relatives aux inégalités et au partage des 
richesses. Au cours des cinquante dernières années, on peut 

b La World Top Incomes Database fournit un grand nombre de données 
sur les salarié·e·s les mieux rémunérés : revenus moyens, part du revenu et 
part des revenus du travail dans les revenus, etc. En multipliant ces deux 
derniers indicateurs, nous avons la part des revenus du travail appropriée 
par les salarié·e·s les mieux payés. Nous avons retiré cette part des revenus 
du travail pour obtenir la part des 99 % des salarié·e·s restants.

c Il serait plus juste d’utiliser le concept de travailleur quand il est 
question des revenus du travail et de la part du travail, puisque les données 
incluent les travailleurs autonomes.

d La productivité est définie, sur une base annuelle, comme le pro-
duit intérieur brut (PIB), soit la valeur ajoutée, divisée par l’ensemble des 
heures travaillées. 

gRaPhique 1 Part du travail dans la valeur ajoutée, Canada, 1961-2007
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distinguer trois périodes très contrastées à cet égard. Entre 
1961 et 1977, le salaire hebdomadaire moyena, tant au 
Québec qu’au Canada, évolue au rythme de la productivitéb, 
pendant que le revenu moyen du travail par heure travail-
lée s’accroît à un taux annuel moyen supérieur de 40 % à 
celui de la productivité (3,9 % c. 2,8 %). Cela signifie que les 
revenus supplémentaires du travail s’accroissent beaucoup 
plus rapidement que les salaires, notamment que les 
salaires hebdomadaires27. Au cours de la même période, le 
revenu moyen du travail du 1 % des salarié·e·s les mieux 
rémunérés s’est accru moins rapidement que celui des 99 % 
du reste des salarié·e·s (graphique 2 et tableau 2). Dans les 
vingt années qui suivent, 1977-1996, la productivité s’ef-
fondre tandis que les revenus du travail et la rémunération 
hebdomadaire stagnent et que le 1 % des salarié·e·s au som-
met de la pyramide enregistre une progression appréciable, 
bien supérieure à celle de la productivité (taux de crois-
sance annuel moyen de 2,6 % c. 1,0 %). Au cours de la der-
nière période, 1996-2007, on est témoin d’un véritable envol 
des revenus du travail du 1 %, avec une croissance annuelle 
moyenne de 5,6 %, ce qui représente un taux d’accroisse-
ment quatre ou cinq fois supérieur à ceux de la productivité 
et du revenu moyen des 99 % des salarié·e·s restants. Par 
ailleurs, pendant que le revenu moyen du travail des 99 % 
peine à suivre le rythme de la productivité, la rémunéra-
tion hebdomadaire s’enlise dans la stagnation. Au cours de 
cette dernière période, les revenus supplémentaires du tra-
vail ont crû plus vite que la rémunération hebdomadaire du 
travail28. Entre 1977 et 2007, la toute petite minorité des 
salarié·e·s les mieux rémunérés s’est accaparée 41 % de la 
croissance des revenus du travail par heure travaillée au 
Canada29. Quant à elle, l’OCDE évalue à 37 % la part de la 
croissance des revenus de marché accaparée, entre 1975 et 
2007, par le 1 % des plus riches au Canada30.

Pour compléter le portrait de l’évolution de la productivité 
et des revenus, il est pertinent de prendre en compte l’évolu-
tion des heures de travail. En effet, certains soutiennent que la 
stagnation des revenus au cours des dernières années aurait 

a Les données de l’EPA sur les heures de travail ne remontant pas 
jusqu’en 1961, nous avons utilisé les revenus annuels. Sharpe et ses collabo-
rateurs (2008) donnent le revenu moyen du travail par heure travaillée. En 
retirant la part du 1 % dans les revenus du travail, il a été possible d’établir 
le revenu du travail par heure travaillée des 99 %.

b Pour comparer la productivité et les revenus du travail, il est nécessaire 
de neutraliser l’effet de l’inflation. Pour ce faire, on a le choix entre deux indi-
cateurs, soit l’indice des prix du PIB, qui tient particulièrement compte des 
intrants dans la production, et l’indice des prix à la consommation (IPC). 
L’un mesure le pouvoir d’achat des propriétaires d’entreprise ou du capital, 
tandis que l’autre mesure le pouvoir d’achat des travailleuses et des travail-
leurs. Afin de mieux faire ressortir les inflexions, nous avons choisi d’utiliser 
l’indice des prix du PIB pour la productivité et l’IPC pour les revenus du tra-
vail. Si l’on avait utilisé l’indice des prix du PIB pour mesurer l’évolution des 
revenus du travail et avoir ainsi le même indicateur pour les deux concepts 
(productivité et revenus du travail), comme le fait Mathieu Dufour (2013), 
on aurait observé des tendances similaires, quoique moins prononcées.

été compensée par la réduction des heures de travail31. Par 
contre, d’autres affirment que les heures hebdomadaires de 
travail auraient connu une augmentation dans les années 
deux mille, après avoir diminué dans les années quatre-vingt 
et quatre-vingt-dix. Selon Gilles Pronovost, en faisant appel 
aux enquêtes de Statistique Canada sur l’emploi du temps des 
Canadiens, la durée hebdomadaire du temps de travail 
(excluant les temps de déplacement) de la population active 
au Québec a ainsi évolué entre 1986 et 2010 : 1986 = 42,2 
heures ; 1992 = 39,1 ; 1998 = 37,9 ; 2005 = 39,4 et 2010 = 40,832. 
Qu’en est-il ? Le graphique 3 présente l’évolution des heures de 
travail, selon les groupes d’âge au Québec et au Canada, depuis 
1976 jusqu’à aujourd’hui. L’indicateur utilisé est la moyenne 
hebdomadaire des heures effectivement travaillées, pour tous 
les emplois, à temps plein et à temps partiel et concernant les 
deux sexes. Cet indicateur tient compte des heures supplé-
mentaires (rémunérées ou non) et des heures non travaillées 
pour cause de maladie, de vacances et de jours fériés. Entre 
1976 et 2014, pour les employé·e·s de 15 ans et plus, les heures 
hebdomadaires de travail sont passées en moyenne au Québec 
de 38,4 à 35,2 et au Canada de 38 à 36,4. Dans un cas, elles ont 
décliné de 8,33 % (Québec) et dans l’autre cas, elles ont été 
réduites de 4,2 % (Canada). On constate par ailleurs que le 
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groupe d’âge 15-24 ans est celui qui a connu la plus forte réduc-
tion des heures hebdomadaires au cours de la période considé-
rée. En revanche, pour le groupe des 25-54 ans, la réduction du 
temps de travail est beaucoup moins prononcée. 

La réduction des heures de travail peut-elle compenser 
la stagnation des salaires et assurer un meilleur partage 

des gains de productivité ? 
Pour répondre à cette ques-
tion, il faut comparer l’évolu-
tion du temps de travail avec 
celle de la productivité, en 
utilisant la même périodisa-
tion. Pour remonter au début 
des années soixante, il est 
nécessaire de recourir à 
d’autres sources que les 
grandes enquêtes de 
Statistique Canada dont les 
séries chronologiques sur les 
heures de travail débutent 
en 1976. Toutefois, en se réfé-
rant à d’autres travaux, il est 
possible d’établir à 40,4 le 
nombre d’heures de travail 
par semaine dans le secteur 
manufacturier au Canada, 
pour l’année 1961. La donnée 

est cependant manquante pour le Québec (tableau 3). 
L’évolution des heures de travail amplifie les inflexions 

constatées concernant le partage des gains de productivité 
(voir le tableau 2, plus haut). La plus forte réduction des 
heures de travail s’est produite dans la première période 
(1961-1977). En l’ajoutant à la croissance des salaires, cela 
fait en sorte que le taux de croissance annuel moyen du 
salaire hebdomadaire, ajusté pour tenir compte de la 
réduction des heures de travail, dépasse légèrement la 
croissance de la productivité. En revanche, dans les deux 

tableau 2 Évolution de la productivité, du revenu moyen du travail par heure travaillée et 

de la rémunération hebdomadaire, Canada et Québec, 1961-2007, Taux de croissance annuel 

moyen (%) 

 

 Revenu moyen du travail par heure travaillée Salaire hebdomadaire moyen

Productivité
Tous les 
salarié·e·s 

1 % des  
salarié·e·s les 
mieux rémunérés*

99 % des 
salarié·e·s 
restants  Canada Québec

1961-1977 2,8 3,9 2,4** 4,0 2,6 2,6

1977-1996 1,0 0,0 2,6 0,0 0,0 0,0

1996-2007 1,5 1,5 5,6 1,2 0,0 0,0

*  Pour établir le revenu du travail par heure travaillée du 1 % des salarié·e·s les mieux rémunérés, nous avons di-
visé leur rémunération annuelle moyenne attribuable aux revenus du travail par le nombre annuel moyen d’heures 
de travail des travailleurs canadiens. Le nombre d’heures hebdomadaires de travail a été multiplié par cinquante-
deux pour obtenir les heures annuelles de travail.

**  Calculé sur la base du revenu annuel.

Sources : Andrew SHARPE et autres, op. cit. ; World  Top Incomes Database, http://topincomes.g-mond.parisschoolo-
feconomics.eu/#Database (consulté le 10 novembre 2012) ; STATISTIQUE CANADA, CANSIM 281-0002, 281-0021, 
281-0027 et 326-0021 ; calculs de l’auteur.
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tableau 3 Nombre d’heures hebdomadaires de travail 

et taux de réduction annuel moyen des heures hebdoma-

daires de travail, Canada et Québec, 1961-2007

Canada Québec

1961 40,4 __

1977 37,9 37,9

1996 37,6 36,9

2007 37,2 35,7

Taux de réduction annuel moyen des heures hebdomadaires de 
travail (%)

1961-1977 0,4 __

1977-1996 0,04 0,14

1996-2007 0,1 0,3

Sources : STATISTIQUE CANADA, CANSIM 282-0028 ; P.A. LAPOINTE, « Para-
doxes et évolution récente du travail dans la société post-industrielle », G. LA-
FLAMME et P.A. LAPOINTE, Le travail tentaculaire. Existe-t-il une vie hors du tra-
vail ?, Tableau 1.9, Québec, Les Presses de l’Université Laval ; calculs de l’auteur.
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périodes suivantes (1977-
1996 et 1996-2007), la réduc-
tion des heures de travail 
n’améliore pas vraiment la 
situation. Au Canada, c’est la 
stagnation qui se confirme 
avec des taux de croissance 
annuels moyens du salaire 
hebdomadaire ajustés qui sont 
inférieurs ou égaux à un 
dixième de 1 %. Au Québec, la 
situation est légèrement meil-
leure, mais c’est aussi une 
situation de quasi-stagnation 
avec des taux de croissance 
annuels moyens du salaire 
hebdomadaire ajustés qui sont 
inférieurs à 0,5 % et qui, selon 
les périodes, représentent 
entre un septième et un cin-
quième du taux de croissance 
de la productivité. 

La concentration croissante 
des revenus du travail résulte 
d’un déséquilibre dans le rap-
port de force entre le 1 % des 
salarié·e·s les mieux rémuné-
rés et les 99 % des salarié·e·s 
restants. Le pouvoir du premier groupe est mesuré par la part 
des revenus du travail qu’il s’approprie, tandis que celui du 
deuxième groupe est mesuré par son pouvoir de négociation, 
soit le ratio du revenu moyen sur la productivité33. Après avoir 
légèrement chuté entre le début des années soixante et la moi-
tié de la décennie suivante, la part des revenus du travail cap-
tée par le 1 % s’est considérablement accrue dans les trente 
dernières années. Le pouvoir de négociation des 99 % connaît, 
d’une manière symétrique, une évolution opposée, dégringo-
lant d’une manière prononcée, après avoir enregistré une 
poussée remarquable dans les quinze années précédentes.

Autant au Québec qu’au Canada, il n’y a pas vraiment eu de 
partage des gains de productivité, depuis l’avènement du capi-
talisme financiarisé à la fin des années soixante-dix. En pre-
nant le cas des salarié·e·s syndiqués, on constate que le cumul 
des augmentations salariales qu’ils ont obtenues au cours de la 
période est largement inférieur à la croissance de la producti-
vité. Cette dernière s’est accrue à un rythme annuel de trois à 
quatre fois supérieur à celui des augmentations salariales, 
selon que les syndiqué·e·s appartiennent au secteur privé ou 
au secteur public (graphique 5). En somme, qu’elle soit globale 
en incluant les avantages sociaux ou qu’elle se limite au 
salaire, la rémunération du travail au Québec et au Canada ne 
suit pas l’augmentation de la productivité, et c’est encore plus 

gRaPhique 4 Part des revenus du travail captée par le 1 % des salarié·e·s les mieux rémunérés 

et pouvoir de négociation des 99 % des salarié·e·s restants, Canada, 1961-2007
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vrai si l’on retire le 1 % des salarié·e·s les mieux payés qui capte 
une part démesurée de la croissance des revenus du travaila.

Au chapitre de la répartition des revenus de marchéb, le 
Québec se distingue-t-il vraiment du Canada ? En compa-
rant la part des revenus de marché que s’accaparent respec-
tivement le 1 % des contribuables les plus riches et les 50 % 
des contribuables les plus pauvres, on peut constater cer-
taines différences. Au Québec, au cours des trente dernières 
années, soit plus précisément entre 1982 et 2010, la part du 
1 % s’est grandement accrue passant de 6,8 % à 10,5 %, tan-
dis que celle des 50 % les plus défavorisés a chuté de 13,0 % 
à 10,5 % (graphique 6). Au Canada, l’évolution est assez 
similaire. Le 1 %, qui s’accaparait 7,6 % des revenus de mar-
ché en 1982, en capte aujourd’hui 12,1 %. Quant aux 50 % 
les moins favorisés, ils ont vu, au cours de la même période, 
leur part glisser de 14,1 % à 9,8 % (graphique 7). Sur la base 
de ces données, il est vrai que les inégalités de revenus au 
Québec sont moins prononcées qu’au Canada. Quand, au 
Québec, le 1 % et les 50 % s’accaparent la même part des 
revenus en 2010, soit 10,5 %, au Canada, la part du 1 % est 
supérieure à celle des 50 %, soit 12,1 % c. 9,8 %. En outre, les 
inégalités ont progressé plus rapidement au Canada qu’au 
Québec. Le fait que le 1 % des plus riches au Québec 
concentrent une part inférieure des revenus en comparai-
son du Canada pourrait s’expliquer par le fait que les riches 
du Québec sont moins riches que ceux du reste du Canada. 
En effet, les contribuables canadiens du palier de revenu 
supérieur à 1 % sont proportionnellement moins nom-
breux au Québec. En 2010, ceux qui habitaient le Québec ne 
représentaient que 16,3 % de l’ensemble canadien, alors que 
23,3 % des habitants du Canada résident au Québec34. 

2.1 Stagnation et déclin des salaires 
Sur une longue période, en faisant un retour sur les cinquante 
dernières années, tant au Canada qu’au Québec, il est surpre-
nant de constater que la rémunération du travail est inférieure 
aujourd’hui, en dollars constants, à ce qu’elle était il y a trente-
cinq ans. En effet, du début des années soixante jusqu’au 
milieu de la décennie suivante, la rémunération hebdoma-
daire réelle a atteint un sommet qui n’a pas été égalé depuis 
(graphique 8)c. La fin des années soixante-dix et le début des 

a Ces résultats atténuent considérablement, voire contredisent, les 
affirmations contenues dans le reportage sur le partage des richesses au 
Québec d’Éric Desrosiers (Le Devoir, 24 novembre 2012). 

b Le concept statistique de revenus de marché inclut non seulement les 
revenus de travail, mais aussi les gains de capitaux, les revenus de pension 
et les autres revenus imposables. Les données, regroupées dans la banque 
de Données administratives longitudinales, sont recueillies sur la base des 
déclarations de revenus des contribuables.

c La prise en compte de la moyenne hebdomadaire des heures de travail 
améliore vraiment peu le portrait de la situation. En effet, entre le sommet 
salarial atteint en 1977 par la rémunération hebdomadaire et la fin de la pé-
riode, en 2010, le temps de travail par semaine a diminué de 2,5 heures, pas-
sant de 37,9 à 35,4 au Québec, et de 1,7 heures au Canada, évoluant de 37,9 

années quatre-vingt sont marqués par un glissement très 
accentué de la rémunération du travail, suivi d’une lente 

à 36,2 (voir le graphique 3). Dans l’un et l’autre cas, c’est une diminution 
respective de 6,6 % et 4,5 %. En appliquant ces pourcentages aux salaires de 
fin de période, on obtient un score de 151,1 pour le Québec et de 156,2 pour 
le Canada. Comparé au sommet de 151,2, atteint en 1977, cela représente, 
pour les trente-cinq dernières années, une véritable stagnation des salaires 
pour le Québec et une amélioration de 3,3 % pour le Canada. On peut, en 
conséquence, affirmer que la réduction des heures de travail ne compense 
pas la stagnation des salaires.
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remontée ponctuée par des mouvements à la hausse et à la 
baisse jusqu’à la fin de la période. Ce que d’aucuns considèrent 
comme une amélioration35, en se penchant sur la période des 
quinze dernières années, n’est en fait qu’un rattrapage partiel.

En regardant de plus près la période récente et en utilisant 
divers indicateurs de mesure, il est possible de brosser un por-
trait en plusieurs teintes. Selon l’indicateur choisi, l’évolution 
de la rémunération moyenne réelle enregistrée entre les 
années 1997 et 2010 varie considérablement. C’est le salaire 
horaire des employé·e·s payés à salaire fixe, selon l’EERH, qui 
a connu la croissance la plus forte au cours de la période, soit 
12,8 %. Viennent aux deuxième et troisième rangs, le salaire 
horaire et le salaire hebdomadaire selon l’EPA, avec une crois-
sance respective de 9,2 % et 7,4 %. Arrivent enfin, dans les 
deux dernières positions, le salaire hebdomadaire et le salaire 
horaire des travailleuses et des travailleurs payés à l’heure, 
selon l’EERH, avec une croissance respective de 4,3 % et 3,8 % 
(graphique 9). Mentionnons que l’ISQ, dans sa mesure de 
l’évolution de la qualité de l’emploi, retient le salaire horaire 
EPA, soit l’indicateur qui enregistre le deuxième meilleur 
score au cours de la période étudiée. Par ailleurs, l’indicateur 
qui présente la meilleure évolution et celui qui enregistre la 
pire évolution se distinguent par les positions contrastées 
qu’occupent les salarié·e·s concernés. Les premiers sont des 
cadres et des professionnel·le·s qualifiés, tandis que les autres 
sont des ouvriers d’usine, des employé·e·s de bureau et d’autres 
salarié·e·s occupant des emplois faiblement qualifiés et 
rémunérés.

Sur la base des grands règlements salariaux, touchant des 
groupes de 500 syndiqué·e·s et plus, le cumul des augmenta-

gRaPhique 8 Évolution de la rémunération hebdomadaire 

moyenne réelle, Québec et Canada, 1961-2010 (1961 = 100)
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tions salariales annuelles négociées, entre 1978 et 2010, peine 
à suivre l’inflation. Après avoir progressé au rythme de l’in-
flation pendant presque toute la période, les augmentations 
salariales dans le secteur privé prennent une légère avance à 
la toute fin de la période (graphique 10). En conséquence, les 
syndiqué·e·s du secteur privé reçoivent aujourd’hui un 
salaire réel supérieur de 5,9 % en comparaison du salaire 
qu’ils obtenaient trente-deux ans plus tôt. En revanche, les 
augmentations salariales dans le secteur public traînent de 
l’arrière pendant toute la période et l’écart se creuse au regard 
de la progression du coût de la vie. Par conséquent, les 
syndiqué·e·s du secteur public se sont appauvris au cours des 
trente dernières années. En dollars constants, leur salaire en 
2010 est inférieur de 11,6 % à celui qu’ils gagnaient en 1978. 
L’écart de rémunération entre le secteur public et le secteur 
privé s’élève en 2010 à 13,2 %, soit le pourcentage d’augmenta-
tion qu’il faudrait ajouter à la rémunération des syndiqué·e·s 
du secteur public pour qu’elle puisse rejoindre celle de leurs 
collègues du secteur privé.

2.2 Accroissement des inégalités salariales
La comparaison des salaires selon les professions révèle de 
grandes inégalités, qui sont en outre croissantes, et concer-
nant ce phénomène, il n’y a pas de différence entre le Canada 
et le Québec. À titre d’exemple, comparons des professions qui 
se situent aux antipodes : d’une part les cadres supérieurs ; 
d’autre part, les opérateurs et les vendeurs/caissiers (gra-
phique 11). Dans les récentes années, entre 1997 et 2012, le 
salaire horaire moyen réel des cadres supérieurs s’est accru à 
un rythme annuel moyen de 1,6 % au Canada et de 1,7 % au 
Québec, tandis que celui des opérateurs et des vendeurs /cais-
siers a connu, tant au Canada qu’au Québec, une quasi-sta-
gnation avec des taux de croissance annuels moyens variant 
entre 0,4 % et 0,7 % (tableau 4). Sans surprise, l’écart salarial 
entre les deux catégories professionnelles s’est accru. En 1997, 
les cadres jouissaient d’un salaire horaire trois fois supérieur 
à celui d’un vendeur ou d’un caissier. Quinze ans plus tard, cet 
écart s’élève à 3,4 au Canada et à 3,5 au Québec. Comparé à 
celui des opérateurs, le salaire horaire des cadres supérieurs 
était deux fois plus élevé à la fin des années quatre-vingt-dix 

(1,9 au Canada et 2,1 au Qué-
bec). Aujourd’hui, il représente 
2,3 fois et 2,4 fois le salaire des 
opérateurs, respectivement au 
Canada et au Québec (gra-
phique 12).

Dans le secteur de la santé 
et des services sociaux au 
Québec, le salaire moyen réel 
s’est accru de 1,7 %, sur une 
base horaire, et de 5 %, sur 
une base hebdomadaire, au 
cours des quinze dernières 

années, soit entre 1997 et 2012 (graphique 13). Cette évolu-
tion moyenne cache toutefois des inégalités salariales 
considérables entre les différentes professionsa. C’est ainsi 
qu’au cours de la période 1997-2012, le salaire hebdomadaire 
moyen des médecins et des infirmières s’est accru de 21,9 %, 
alors que celui des techniciens, des infirmières auxiliaires 
et des préposé·e·s aux bénéficiaires s’est accru de 3,2 % (gra-
phique 14). Sur une base horaire, le salaire de ce dernier 
groupe professionnel a reculé de 0,7 %, pendant que celui 
du premier groupe a progressé de 13,3 %. Si les statistiques, 
utilisées pour ces comparaisons, nous permettaient d’isoler 
la croissance du salaire des médecins de celle du salaire des 
infirmières, les écarts seraient encore plus prononcés. Il est 
toutefois possible d’estimer l’évolution de la rémunération 
des médecins, en faisant appel à l’évolution du coût moyen 
réel des services médicaux par médecin. Ce coût s’est accru 
de 25 % au cours de la période 2007 à 2012. Il a été enregistré 
à la suite des ententes intervenues, à l’automne 2007, entre 
le Gouvernement du Québec et les deux fédérations de 
médecins, spécialistes et omnipraticiens, pour combler 
l’écart avec leurs collègues des autres provinces cana-
diennes36. En conséquence, il ne fait pas de doute que les 
médecins ont capté la plus grande part de l’accroissement 
des revenus du groupe professionnelb réunissant médecins 
et infirmières, au cours des dernières années, pendant que 
les infirmières se sont vues attribuer la portion congrue et 
ont dû se contenter d’augmentations salariales assez simi-
laires à celles des infirmières auxiliaires et des préposé·e·s 
aux bénéficiaires.

a Selon la Classification nationale des professions :

• Médecins et infirmières : « Personnel professionnel des soins de santé et 
professionnels en sciences infirmières [D0-D1] »

• Techniciens, IA et PB : « Personnel technique et de soutien et personnel 
assimilé du secteur de la santé [D2-D3] »

b Selon l’un des éditorialistes du Devoir, les 18 000 médecins, qui ont 
obtenu des augmentations salariales de 33 % au cours des trois dernières 
années, accaparent 15 % de la masse salariale des 500 000 employé·e·s du 
secteur public (Jean-Robert SANSFAÇON, « Rémunération – Un peu de 
cohérence », Le Devoir, 6 juin 2014, p. A8).

tableau 4 Gains en dollars et en pourcentage sur la période et taux de croissance annuel 

moyen, salaire réel horaire, moyen et médian, selon certaines professions, Québec, 1997-2012

Canada Québec

Cadres  
supérieurs Vendeurs Opérateurs

Cadres  
supérieurs Vendeurs Opérateurs

Gains ($) 8,4 1,0 1,0 8,5 0,8 1,3

Gains (%) 27,4 10,2 6,0 28,4 8,1 9,1

TCAM (%) 1,6 0,7 0,4 1,7 0,5 0,6

STATISTIQUE CANADA, CANSIM 282-0070 ; calculs de l’auteur.
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gRaPhique 11 Salaire horaire réel moyen, certaines profes-
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gRaPhique 13 Évolution des salaires moyens réels, Santé et 

services sociaux, Québec, 1997-2012 (1997=100)
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Chapitre 3     
Facteurs associés à la nouvelle 
dynamique de croissance et de 
distribution des revenus de travail : 
le rôle du syndicalisme

Les données présentées et les tendances exposées dans le 
chapitre précédent se conjuguent pour définir une nou-
velle dynamique de croissance et de distribution des reve-
nus du travail, typique du capitalisme financiarisé, qui 
aurait émergé au milieu des années soixante-dix. Cette 
dynamique se caractérise par une faible croissance de la 
valeur ajoutée, par un partage inégal des gains de producti-
vité, dont une part considérable est captée par le 1 %, par 
un déclin et une stagnation des salaires ainsi que par un 
accroissement considérable des inégalités salariales selon 
les professions et leur pouvoir de négociation. 

À quels facteurs attribuer l’émergence et le développement 
de cette nouvelle dynamique ? La littérature est prolifique à 
ce sujet et elle permet d’identifier cinq grands facteurs qui 
agissent sur la distribution des revenus : la mondialisation, le 
progrès technologique, la financiarisation, la réduction du 
filet de protection sociale et l’affaiblissement du syndicalisme 
(schéma 1). Dans les approches dominantes, la mondialisa-
tion et le progrès technologique sont considérés comme les 
principaux facteurs associés à la croissance relative des diffé-
rents secteurs d’emploi et à la répartition des revenus du tra-
vail. Ces deux facteurs sont le plus souvent naturalisés et 
leur impact sur l’emploi et les revenus peut tout au plus être 
atténué grâce à des politiques de formation appropriées37. En 
accord avec les approches institutionnalistes, nous soute-
nons, en revanche, que ces facteurs n’agissent sur l’emploi 
et les salaires que par l’intermédiaire des institutions et 
des stratégies des acteurs sociaux. De là l’importance de 
prendre en compte les trois autres facteurs qui inter-
viennent dans la distribution des revenus du travail. Après 
avoir passé en revue les quatre premiers facteurs, qui sont 
plus souvent traités dans les médias et la littérature scien-
tifique38, nous allons nous attarder plus longuement sur le 
dernier facteur parce que le rôle crucial qu’il joue dans la 
distribution des revenus est trop souvent ignoré ou incom-
prisa et qu’il est au cœur du nouveau régime de relations du 

a Dans les milieux conservateurs et les approches orthodoxes, ce rôle, 
comme on le verra plus bas, est associé à la croissance des inégalités. En re-
vanche, Pierre Fortin et ses collègues, cités dans le Devoir du 24 novembre 
2012 (voir les notes 3 et 4), soutiennent que le haut taux de syndicalisation 
au Québec est en partie responsable du fait que la société québécoise est la 
plus égalitaire en Amérique du Nord. Nous sommes très critique à l’égard 
de ce point de vue pour deux raisons : d’une part, au chapitre des inégalités 
salariales, la société québécoise ne se distingue pas vraiment des autres 
provinces canadiennes et des États-Unis ; d’autre part, le syndicalisme 

travail, évoqué plus haut dans le chapitre sur les repères 
théoriques et contextuels.

Tout en se caractérisant par une plus grande circulation 
internationale des marchandises et des capitaux, la mon-
dialisation a adopté, au cours des récentes décennies, un 
nouveau visage. À la recherche des salaires les plus bas et 
des conditions fiscales les plus avantageuses, les entreprises 
ont désormais la possibilité de déplacer aisément leurs 
usines et leurs équipements de production d’un pays à 
l’autre. Cette délocalisation réduit considérablement le 
pouvoir de négociation des salarié·e·s plus faiblement qua-
lifiés dans les secteurs manufacturiers et dans les services 
exportables, comme les centres d’appel notamment, et 
pousse vers le bas l’ensemble de leurs rémunérations39. 

Porté par les technologies de l’information et des com-
munications, le progrès technologique modifie la structure 
des qualifications des emplois. Il contribue à la disparition 
des emplois routiniers et il soutient le développement des 
emplois qui exigent davantage des activités d’analyse et de 
diagnostic. Cependant, il affecte très peu le contenu et le 
volume des emplois dans les services de proximité et dans 
les services aux personnes. Le progrès technologique a donc 
un impact différent selon la nature des emplois. Il entraîne 
une certaine polarisation des emplois. Il contribue à la 

s’étant considérablement affaibli au cours des dernières années, comme 
l’indique notamment la chute du taux de syndicalisation, sa contribution 
à la réduction des inégalités s’est, en conséquence, atténuée de manière 
significative, comme on le verra plus loin.
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croissance des emplois les plus qualifiés, tout en tirant leurs 
salaires vers le haut. Il comprime le nombre et la rémunéra-
tion des employés qui occupent des emplois routiniers, faci-
lement remplaçables par les nouvelles technologies, et il n’a 
pas vraiment d’effet sur les emplois plus faiblement quali-
fiés dans les services de proximité et dans les services aux 
personnes, dont le nombre est en croissance40. 

En favorisant largement les gestionnaires et les acteurs du 
monde financier, qui composent une fraction importante du 
1 % des salariés les mieux rémunérés, la financiarisation 
contribue grandement à la croissance des inégalités41. Elle est 
au cœur de l’avènement d’un nouveau régime capitaliste que 
nous avons brièvement caractérisé dans le chapitre sur les 
repères théoriques et contextuels.

La réduction du filet de protection sociale, engendrée par la 
remise en question de l’État-providence, joue un rôle majeur 
dans la croissance des inégalités de revenus. Le salaire mini-
mum, l’aide sociale et l’assurance-emploi établissent un plan-
cher en dessous duquel les salaires ne peuvent descendre. En 
abaissant ce plancher, la réforme conservatrice des pro-
grammes et l’inaction gouvernementale tirent vers le bas 
l’ensemble des salaires et, plus particulièrement, ceux des 
salarié·e·s les plus faiblement rémunérés42. 

Enfin, l’affaiblissement du mouvement syndical contri-
bue à l’accroissement des inégalités. Cette affirmation va à 
l’encontre des théories économiques orthodoxes qui sou-
tiennent plutôt la relation inverse. En créant un monopole 
sur l’offre de main-d’œuvre dans les milieux syndiqués, 
les syndicats seraient en position d’extraire une rente ou 
une prime de rémunération au détriment des non-
syndiqué·e·s. En incitant les entreprises syndiquées à 
introduire des changements technologiques pour pallier 
la hausse des coûts de main-d’œuvre et donc à réduire leur 
demande de main-d’œuvre, les syndicats contribueraient 
indirectement à accroître l’offre de travail dans les entre-
prises non syndiquées et à abaisser en conséquence les 
salaires dans ce secteur d’emplois. L’action des syndicats 
serait par conséquent associée à la croissance des inégali-
tés entre les travailleuses et les travailleurs syndiqués et 
non syndiqués43. Cette thèse est depuis quelques années 
fortement remise en cause. En effet, les recherches plus 
récentes mettent plutôt en évidence le rôle égalisateur des 
syndicats dans la distribution des revenus44. Elles abordent 
la question en distinguant l’impact syndical selon qu’il 
porte sur les différences entre les secteurs, syndiqué et 
non syndiqué, et selon qu’il se déploie à l’intérieur du sec-
teur syndiqué. 

Les thèses sur l’effet réducteur des inégalités engendré 
par l’action syndicale insistent sur l’effet levier que les syn-
dicats exercent à l’égard de la rémunération des travailleuses 
et des travailleurs non syndiqués. En fait, les différences 
entre secteurs, syndiqué et non syndiqué, dissimulent des 
différences sectorielles, étant donné que la densité syndicale 

varie grandement d’un secteur à l’autre (comme on le verra 
plus bas). Dans les secteurs où ils sont fortement présents, les 
syndicats établissent une rémunération standard qui est éga-
lement respectée par les entreprises non syndiquées. Par ail-
leurs, la prime syndicale opèrerait davantage une redistribu-
tion des revenus allant des profits vers les salaires. Parmi les 
salarié·e·s, elle proviendrait d’une redistribution des revenus 
allant des salarié·e·s les mieux payés, ceux qui occupent les cen-
tiles supérieurs dans l’échelle des revenus, composés notam-
ment de cadres et de gestionnaires qui sont très peu syndiqués, 
vers les salarié·e·s qui appartiennent à la classe moyenne, se 
caractérisant par une présence syndicale beaucoup plus forte. 
En conséquence, cela diminue la moyenne salariale dans le sec-
teur non syndiqué et accroît celle du secteur syndiqué. En redis-
tribuant ainsi les revenus du haut vers le centre de la pyramide, 
les syndicats contribuent, en outre, à la réduction des inégalités 
salariales. Les études qui associent la chute de la présence syn-
dicale à la croissance des inégalités salariales confortent cette 
thèse. On peut avancer cette thèse en croisant deux ensembles 
de travaux. D’une part, certaines études démontrent que la 
croissance des inégalités s’est davantage produite au sein des 
salariés les mieux rémunérés, ceux qui se situent entre les 
déciles 50 et 9045. D’autre part, il y a les études nombreuses qui 
établissent un lien de causalité entre la croissance des inégali-
tés salariales et la réduction de la densité syndicale. Enfin, on 
pourrait ajouter que les syndicats, par leur action sociale et 
politique, contribuent au renforcement des mesures de pro-
tection des revenus et participent, en conséquence, au relève-
ment du plancher salarial induit par ces mesures, réduisant 
ainsi les inégalités salariales. 

Les syndicats font appel à différentes stratégies pour 
atténuer les inégalités salariales à l’intérieur du secteur 
syndiqué. Grâce aux différentes formes de négociations sec-
torielles, ils imposent une structure salariale uniforme aux 
entreprises syndiquées d’un même secteur. Ils cherchent 
ainsi à retirer les salaires de la concurrence entre les entre-
prises. Dans une même unité de négociation, les syndicats 
adoptent des politiques de solidarité qui compriment les 
échelles salariales et amènent à répartir d’une manière 
plus égale la masse salariale entre les différentes catégories 
professionnelles. Par leurs revendications d’équité sala-
riale, derrière le principe « à travail égal, salaire égal », ils 
contribuent enfin à réduire, voire à éliminer, les écarts sala-
riaux entre les groupes professionnels, d’une part, et entre 
les hommes et les femmes, d’autre part. L’affaiblissement 
du syndicalisme, notamment la diminution de son pouvoir 
de négociation et la quasi-disparition des négociations sec-
torielles, atténue considérablement l’efficacité des straté-
gies syndicales de réduction des inégalités salariales parmi 
les travailleuses et les travailleurs syndiqués. 

En somme, au regard du partage des gains de productivité 
et de la réduction des inégalités salariales, la contribution 
syndicale est considérable et prend des formes multiples. 
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Elle exerce un effet levier sur l’amélioration des salaires et 
cette action améliore la rémunération des salarié·e·s les plus 
faiblement rémunérés. Elle permet une redistribution des 
revenus des plus hauts salarié·e·s, faiblement syndiqués, 
vers la classe moyenne, plus largement syndiquée. À l’inté-
rieur du monde syndical, elle réduit enfin les différences 
salariales entre les différentes catégories professionnelles et 
entre les genres. Toutefois, cette contribution est en perte de 
vitesse et cette situation est attribuable à l’affaiblissement 
du syndicalisme, observable notamment dans la diminu-
tion de la présence syndicale. 

3.1 Contribution syndicale en perte de vitesse
Le syndicalisme exerce très nettement une contribution 
positive sur les salaires et les autres conditions d’emploi. 
Mais cette contribution a perdu de sa puissance dans les der-
nières années. Les salaires des syndiqué·e·s se sont accrus 
moins rapidement que ceux des non-syndiqué·e·s au cours 
de la période (graphique 15). En effet, les taux de croissance 
annuels moyens du salaire moyen et du salaire médian des 
syndiqué·e·s dépassent à peine le seuil de la stagnation, avec 
des scores respectifs de 0,3 % et 0,1 %, tandis qu’ils atteignent 
0,9 % et 1,0 % pour les non-syndiqué·e·s (tableau 5). Cette 
évolution, défavorable aux syndiqué·e·s, est attribuable en 
grande partie au fait, comme on l’a vu plus haut, que les 
salaires dans le secteur public n’ont pas réussi à suivre le 
rythme de l’inflation (voir le graphique 10). Alors que, 
comme on le verra plus bas, les syndiqué·e·s du secteur 
public représentent la moitié des effectifs syndicaux au 
Québec (voir graphique 19, plus loin). 

En conséquence de cette évolution, les écarts salariaux 
entre les syndiqué·e·s et les non-syndiqué·e·s se sont réduits. 
En 1997, le salaire horaire moyen réel des travailleuses et des 

travailleurs syndiqués était 32,5 % plus élevé que celui des 
travailleuses et travailleurs non syndiqués. Cet écart n’était 
plus que de 21 % en 2012. En ce qui concerne le salaire médian, 
l’avantage syndical qui s’élevait à 54,5 % en 1997 a diminué 

dans les années suivantes et ne représentait plus que 35,3 % 
en 2012 (graphique 16). 

La syndicalisation contribue, en outre, à réduire les iné-
galités salariales. Au sein de la main-d’œuvre syndiquée, 
l’écart entre le salaire moyen et le salaire médian, qui repré-
sente un indice de l’ampleur des inégalités salariales, est 
beaucoup moins élevé que parmi la main-d’œuvre non syn-
diquée. Pour l’ensemble des travailleuses et des travailleurs 
syndiqués, cet écart n’était que de 5,2 % en 1997, alors qu’il 
s’élevait à 22,6 % pour celles et ceux qui ne sont pas syndi-
qués. Dans les quinze années qui ont suivi, les inégalités 
salariales se sont accrues dans la population syndiquée, 
pendant qu’elles ont reculé dans la population non syndi-
quée. Si bien que l’écart entre le salaire moyen et le salaire 
médian s’est accru chez les syndiqué·e·s, passant à 7,7 % en 
2012, tandis qu’il a diminué chez les non-syndiqué·e·s pour 
atteindre 20,4 % la même année (graphique 16). 

En somme, la contribution syndicale à l’amélioration des 
salaires et à la réduction des inégalités salariales s’est atténuée 
dans les dernières années, en conséquence de l’affaiblissement 
du syndicalisme. Cela est conforme aux analyses présentées 
plus haut sur le rôle du syndicalisme dans la dynamique de dis-
tribution des revenus. Afin de mieux comprendre les facteurs 
associés à l’affaiblissement du syndicalisme, il est pertinent, en 
dernier lieu, de se pencher sur l’évolution de la présence syndi-
cale au cours des dernières années.

gRaPhique 15 Salaire réel horaire, moyen et médian, selon le 
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tableau 5 Gains en dollars et en pourcentage sur la 
période et taux de croissance annuel moyen, salaire réel 
horaire, moyen et médian, selon le statut syndical, Qué-
bec, 1997-2012

 Salaire moyen Salaire médian

 Syndiqué·e·s
Non- 
syndiqué·e·s Syndiqué·e·s

Non- 
syndiqué·e·s

Gains ($) 0,81 2,09 0,32 1,96

Gains (%) 4,1 14,1 1,7 16,2

TCAM (%) 0,3 0,9 0,1 1,0

Source : STATISTIQUE CANADA, CANSIM 282-0074 ; calculs de l’auteur.
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3.2 Diminution de la présence syndicale 
Au regard de la présence syndicalea, le Québec occupe 
une position fort enviable en Amérique du Nord. C’est 
l’endroit où le taux de syndicalisation est le plus élevé et 
où la diminution a été la moins prononcée au cours des 
dernières années. En effet, alors qu’à partir des années 
soixante aux États-Unis et à compter des années quatre-
vingt dans les autres provinces canadiennes, le taux de 
syndicalisation amorce un déclin ininterrompu, il conti-
nuera à progresser au Québec jusqu’au début des années 
quatre-vingt-dix. À partir de ce moment-là, il connaîtra un 
déclin abrupt qui s’adoucira par la suite. Bien que la densité 
syndicale ait été, dans les années soixante, au même niveau, 
soit aux environs de 30 % (graphique 17), au Québec ainsi 
que dans les autres provinces canadiennes et aux États-
Unis, la situation est différente aujourd’hui. En effet, en 
2013, la densité syndicale s’élève à 36,3 % au Québec et à 
27,1 % dans les autres provinces canadiennes, pendant 
qu’elle se situe à 11,3 % aux États-Unis. Le déclin de la den-
sité syndicale au Québec depuis le sommet atteint au début 
des années quatre-vingt-dix est de 15,2 % (ou 6,5 points de 
pourcentage), alors que celui qu’ont connu les autres pro-
vinces canadiennes, après un sommet atteint une décennie 
plus tôt, est beaucoup plus accentué et s’élève à 21,9 % (ou 

a La présence syndicale est mesurée sur la base de deux indicateurs : 
le taux de syndicalisation ou la densité syndicale et le taux de couverture 
par une convention collective ou la couverture syndicale. Le premier 
indicateur renvoie au pourcentage des employés membres d’un syndicat, 
alors que le deuxième représente le pourcentage des membres et des non-
membres d’un syndicat qui sont couverts par une convention collective. 
Jelle VISSER, « Union membership statistics in 24 countries », Monthly 
Labor Review, vol. 129, no 1, p. 38-49.

7,6 points de pourcentage). La situation est plus confortable 
au Québec. Mais est-ce durable ? Le déclin enregistré au 
cours des dernières années se poursuivra-t-il au cours des 
années à venir ? 

L’étude de la composition sectorielleb de la couverture 
syndicale au Québec suscite des inquiétudes légitimes 
quant à l’avenir. En effet, on peut constater que globale-
ment, au cours de la période 1997-2012, le syndicalisme 
est bien implanté dans les secteurs dont le poids relatif 
dans l’emploi est plutôt faible et qui sont en déclin, tandis 
qu’il est faiblement implanté dans les secteurs dont la 
taille relative est forte et qui sont en croissance (gra-
phique 18). C’est le cas notamment du tertiaire privé qui 
est responsable de la moitié des emplois au Québec et qui 
est en croissance, alors que la présence syndicale y est la 
plus faible ; elle dépasse à peine 20 % et est en léger 
déclin. Il est toutefois nécessaire de nuancer cette ten-
dance globale en considérant la situation particulière de 
l’industrie de la construction et du secteur public. Dans 

b Emploi total sans l’agriculture. 
Selon le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 
(SCIAN) : 

• Tertiaire public = Services d’enseignement [61] + Soins de santé et assis-
tance sociale [62] + Administrations publiques [91] + Services publics [22]

• Tertiaire privé = Services – (Services d’enseignement [61] + Soins de santé 
et assistance sociale [62] + Administrations publiques [91])

gRaPhique 16 Écarts salariaux selon le statut syndical et le 
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gRaPhique 17 Taux de syndicalisation, Québec, Canada, 
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la construction, l’emploi est en croissance malgré la 
place réduite du secteur dans l’emploi total. Par contre, la 
couverture syndicale est forte et en croissance. Le poids 
du secteur public dans l’emploi total est appréciable, à 
près de 30 %, et il est en croissance, tandis que c’est le 
secteur où la couverture syndicale est la plus forte, 
dépassant 70 %, quoiqu’elle soit en recul. 

Sans surprise, le secteur public fournit la moitié des 
effectifs syndiqués, comme l’indique sa contribution au 
taux global de couverture syndicale (graphique 19). En 
revanche, la situation de la construction et celle de la 
fabrication suscitent un certain étonnement par l’am-
pleur des évolutions récentes. La construction a doublé 
son poids relatif dans l’ensemble du monde syndical et 
n’eut été la croissance de la couverture syndicale dans ce 
secteur, le taux de couverture syndicale aurait reculé de 
3,2 points de pourcentage entre 1997 et 2012. Quant à la 
fabrication, il s’est produit dans ce secteur une véritable 
hécatombe des effectifs syndicaux dont le poids relatif 
dans le mouvement syndical a diminué de 40 %, passant 
de 8,6 % à 5,1 %. En conséquence, le secteur de la fabrica-
tion se distingue par une contribution très négative à la 
variation de la couverture syndicale au Québec au cours 
des dernières années. À lui seul, il aurait entraîné une 
réduction du taux de couverture syndicale de 3,5 points 
de pourcentage (graphique 20).

Ces tendances relatives à l’évolution de la présence syn-
dicale, en général et selon les secteurs, soulèvent des ques-
tions quant à l’avenir du syndicalisme au Québec. Elles 

illustrent également la présence croissante d’obstacles 
limitant considérablement l’accès à la syndicalisation : 
développement de formes d’emplois atypiques, nouveaux 
modes d’organisation des entreprises (recours accru à la 
sous-traitance et aux agences de placement de main-
d’œuvre et importance grandissante du système de fran-

gRaPhique 18 Couverture syndicale selon les secteurs d’activités et importance relative des secteurs d’activités dans l’emploi 
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gRaPhique 19 Contribution des secteurs d’activité à la varia-

tion du taux de couverture syndicale, Québec, 1997-2012
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chise, notamment), proportion considérable et croissante 
de l’emploi dans les petites et très petites entreprises, stra-
tégies patronales d’opposition ouverte à la syndicalisation 
et réduction prévisible de la taille de l’État et du secteur 
public en général. Ces obstacles affaiblissent également le 
pouvoir de négociation des syndicats et contribuent à 
réduire la portée de l’action syndicale sur la rémunération 
du travail et sur les inégalités salariales.

gRaPhique 20 Contribution des secteurs d’activités au taux global de couverture syndicale, 
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Conclusion

Plusieurs constats se dégagent de cette étude. On observe d’abord un retournement majeur dans 
le partage des gains de productivité, conformément au cadre théorique proposé. Dans une pre-
mière période, les revenus du travail et les salaires évoluent au même rythme que la productivité, 
tandis que les inégalités se réduisent. Les revenus de l’immense majorité des salarié.e.s, à la seule 
exception du 1% des salarié·e·s les mieux rémunérés, de même que les salaires amorcent un 
déclin et s’enlisent peu à peu dans la stagnation, sans que la réduction des heures hebdomadaires 
de travail ait eu un effet compensateur. Pendant ce temps, la productivité continue sa croissance 
à un rythme toutefois inférieur à la période précédente. Mais le phénomène majeur, c’est l’envol 
des revenus du travail du 1 % des salarié·e·s les mieux rémunérés, qui capte une part considé-
rable de la croissance des revenus du travail. 

Dans les quinze dernières années, grâce à l’utilisation de plusieurs indicateurs, la rému-
nération des différentes catégories de travailleuses et de travailleurs a connu des évolutions 
différentes. Pendant que les groupes ayant un plus grand pouvoir de négociation (les 
employé·e·s payés à salaire fixe, les cadres supérieurs ainsi que les médecins) ont enregistré 
une amélioration appréciable de leur rémunération, les travailleuses et les travailleurs ayant 
un faible pouvoir de négociation (les salarié·e·s à salaire horaire, les opérateurs, les vendeurs 
et les caissiers ainsi que les techniciens, les préposé·e·s aux bénéficiaires et les infirmières 
auxiliaires de même que les infirmières) ont vu leur rémunération stagner, voire reculer. 
C’est ainsi que les inégalités salariales se sont accrues. Tout compte fait, l’enrichissement au 
Québec est loin de profiter à toutes et à tous.

Sur un autre plan, on constate une diminution de la contribution syndicale à la réduction des 
inégalités salariales. En conséquence, la prime syndicale, mesurant l’écart entre les salaires des 
syndiqué·e·s et ceux des non-syndiqué·e·s, est en recul, alors que les inégalités salariales 
remontent dans le monde du travail syndiqué. D’ailleurs, les syndiqué·e·s du secteur public, qui 
représentent la moitié des effectifs syndicaux, n’ont pas réussi à négocier des augmentations 
salariales qui les auraient simplement protégés contre la hausse du coût de la vie, alors que les 
salaires des syndiqué·e·s du privé ont à peine réussi à suivre l’inflation. La rémunération de 
l’ensemble des syndiqué·e·s est donc restée loin derrière la croissance de la productivité. Plus 
fondamentalement, cela met en évidence la perte de pouvoir d’un acteur majeur dans le partage 
des richesses et dans la distribution des revenus du travail, considérant les multiples obstacles 
qu’il rencontre dans la réalisation de ses missions d’amélioration des salaires et de réduction des 
inégalités salariales. Cet affaiblissement du syndicalisme s’explique, en partie, par le déclin de 
la présence syndicale comme nous avons pu l’observer, mais il est plus essentiellement attri-
buable aux évolutions récentes que la société et l’économie ont connues, soit la financiarisation 
du capitalisme, la domination du conservatisme et du néolibéralisme ainsi que l’avènement 
d’un nouveau régime de relations du travail qui avantage grandement le monde patronal. 

En reliant les constats au sujet de la densité syndicale à ceux concernant les salaires, la situa-
tion apparaît plutôt paradoxale. Le Québec se distingue nettement du Canada et des États-Unis 
par une forte présence du syndicalisme, qui s’est accrue jusqu’au début des années quatre-
vingt-dix, avant d’entreprendre un déclin dans les toutes dernières années. Et pourtant, les 
conditions salariales ont connu ici la même détérioration qu’ailleurs. C’est comme si les syndi-
cats québécois étaient incapables de transformer leur forte présence syndicale en un levier 
pour l’amélioration des salaires et pour la réduction du temps de travail. La réponse se trouve 
peut-être du côté des autres conditions d’emploi et de travail qui auraient connu une évolution 
plus favorable au Québec. Certes, cela peut constituer une partie de l’explication et il faudrait 
davantage de recherche pour en évaluer la portée, mais les facteurs structurels évoqués au 
paragraphe précédent pèsent certainement plus lourd dans la balance. Conséquemment, mal-
gré leur présence plus forte qu’ailleurs, les syndicats québécois jouiraient somme toute d’un 
pouvoir de négociation tout aussi affaibli que celui des syndicats des autres provinces cana-
diennes et des États-Unis. Force est donc de s’interroger sur la singularité québécoise dans le 
domaine du travail et dans celui de la répartition des richesses en Amérique du Nord.
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